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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 17 septembre 2014                                                             
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Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53
Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant
E-mail: 
nathalie.puissant@vct-cpcl.be
	Madame Laurette ONKELINX
Ministre des affaires sociales et de la santé publique
Rue Ducale, 59/61
1000
Bruxelles



	
	


Madame la Ministre,
Par lettre datée du 8 juillet 2014, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la Banque-carrefour de la sécurité sociale. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 12 septembre 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie.
Le plan de personnel a été approuvé par le comité de gestion du 22 janvier 2014.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
« La Banque Carrefour de la sécurité sociale - BCSS - est une institution publique de sécurité sociale qui a été créée par la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l'organisation d'une Banque-carrefour de la sécurité sociale.

La BCSS se profile comme le moteur et le coordinateur de l'e-government dans le secteur social belge. Le réseau électronique du secteur social qu'elle gère lui permet de jeter les bases d'une dynamique d'un partage sécurisé et contrôlé des données relatives aux assurés sociaux et aux employeurs. En outre, la BCSS poursuit quotidiennement la simplification administrative au sein de la sécurité sociale, dans le respect de la vie privée. »
La Banque Carrefour de la sécurité sociale est une institution fédérale. 
« En exécution du contrat d'administration qu'elle a conclu avec l'État fédéral, la Banque Carrefour de la sécurité sociale réalise les missions suivantes:

· inciter les acteurs de la sécurité sociale belge 

· à offrir des services efficaces et effectifs avec un minimum de charges administratives et de coûts pour toutes les parties concernées 

· d’une manière qui convienne de façon optimale aux différents utilisateurs finaux des services, 

· par une amélioration permanente de leurs processus et relations (mutuels) à l’aide des nouvelles technologies (e-government)

· en partant d’une vision commune, élaborée de commun accord 

· promouvoir la sécurité de l’information et la protection de la vie privée par les acteurs du secteur social belge afin que tous les intéressés puissent avoir confiance à juste titre  

· mettre à la disposition des dirigeants politiques et des chercheurs des informations intégrées et intersectorielles qui serviront d’appui à la politique 

Sous sa coordination, bon nombre de relations mutuelles entre les acteurs concernés ont été repensées en profondeur et automatisées. Ainsi, la Banque Carrefour de la sécurité sociale gère un réseau d'échange électronique de données sécurisée entre quelque 2.000 acteurs du secteur social qui sont entre-temps tous intégrés à ce réseau. »
« Au total, le réseau a permis un échange de plus de 945 millions de messages entre les institutions de sécurité sociale en 2013. Ces messages remplacent un nombre égal d'attestations papier. Leur temps de réponse s'élève uniquement à quelques secondes. »
B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	53%
	47%
	
	

	4
	53%
	47%
	
	

	5
	53%
	47%
	
	


C. Analyse de la proposition ministérielle
La banque Carrefour de la sécurité sociale ne gère aucun dossier individuel d'un assuré social.

10,56% du volume des affaires sont des dossiers d’exécution localisés ou localisables, et 89,44% sont des dossiers d’étude et de conception.

La comptabilité analytique, mais aussi le système d'imputation « fournit les éléments pour le calcul et le raffinement des besoins de financement des missions que la BCSS doit réaliser, en vertu du contrat d'administration. Ce dernier système permet également d'établir une préfiguration des coûts de nouveaux projets exprimée en heures/personne et de déterminer les frais à facturer pour les projets qui sont réalisés à la demande d'institutions ne faisant pas partie du réseau. 
Les frais à facturer sont déterminés sur la base des prestations du personnel, des frais de fonctionnement et d'investissement directement imputables et des frais informatiques d'exploitation. Les prestations du personnel BCSS qui sont à prendre en considération sont celles qui sont affectées directement au développement du service électronique à rendre ainsi qu’aux tâches d’exécution, de suivi et de maintenance des services électroniques à destination de ces instances.
Les frais du personnel engagé par la BCSS seront rémunérés selon le coût des moyens de production tel que fixé dans le modèle de fixation automatique des crédits de gestion réalisé en exécution du contrat d’administration passé entre l’Etat fédéral et la BCSS. Pour rappel, un moyen de production est la plus petite unité de ressource humaine capable de fonctionner de manière indépendante. Le moyen de production "analyse" porte par exemple sur l'analyste fonctionnel et l'encadrement dont il a besoin pour pouvoir fonctionner de manière autonome (un pc, les logiciels adéquats, un téléphone, un local chauffé, etc…). Une unité d'un moyen de production correspond à une heure de travail.  Son prix de revient est tarifié en fonction du résultat calculé sur les centres de frais appropriés de la comptabilité analytique de la BCSS opérée sur la dernière année complète.  Le nombre d’unités de moyens de production qui sera facturé est déterminé en fonction du résultat fourni par le système d’imputation des prestations du personnel de la BCSS sur les projets concernés. »

« Il ressort de la préfiguration pour l'exercice 2014 (préfiguration établie sur la base de la réalisation du budget 2013) que la répartition géographique des services précités ne peut être déterminée qu'à concurrence de 10,56%. Ces activités localisables, par exemple, en faveur des CPAS ou des acteurs précités qui ne sont pas des institutions de sécurité sociale au sens de la loi organique de la Banque Carrefour, peuvent être facturées au sens des lois coordonnées sur l'emploi des langues. Le pourcentage précité peut donc être réparti à concurrence de 74% de services pour la Région flamande; 15,7% de services pour la Région wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles et 10,3% pour la Région de Bruxelles-Capitale. Si ce dernier pourcentage est réparti à concurrence de 50/50, les pourcentages respectifs seront de 79,2% et de 20,8%. Finalement, dans ce cadre, le nombre de dossiers intégrés pour la Communauté germanophone est considéré comme non localisable. 
	MP TOTAUX POUR LES PROJETS LOCALISABLES

	par Région
	Total
	Fr
	Nl

	Flandre
	991.803
	 
	991.803

	%
	74,0%
	 
	 

	Wallonie
	207.534
	207.534
	 

	Féd. Wallonie-Bruxelles
	2.222
	2.222
	 

	%
	15,7%
	 
	 

	Rég. de Br.-Capitale 50-50
	138.243
	69.122
	69.122

	%
	10,3%
	 
	 

	Total
	1.339.802
	278.878
	1.060.925

	% total
	100,0%
	20,8%
	79,2%


La partie des dossiers non localisés ou non localisables à concurrence de 89,44% concerne, outre la partie recherche et conception et les missions d'organisation générale telles que les missions de support (missions relatives à la gestion générale de l'organisation, aux instruments de gestion, à la documentation et à la communication) et les missions de base opérationnelles (missions relatives à la gestion et à l'exploitation du système informatique de la Banque Carrefour), principalement la gestion des flux informatiques entre des services centraux bilingues. Pour ce type de dossiers, le critère 50/50 est utilisé.

Le tableau final se présente comme suit :
	RÉPARTITION DES MP EN FONCION DU VOLUME DES AFFAIRES TRAITÉES EN FRANÇAIS OU EN NÉERLANDAIS

	MISSIONS ET TÂCHES
	NATURE
	MOYENS DE PRODUCTION
	FR
	NL
	FR
	NL

	MISSIONS DE BASE OPÉRATIONNELLES
	NON LOCALISABLE
	5.649.101
	2.824.551
	2.824.551
	50%
	50%

	MISSIONS DE SUPPORT
	NON LOCALISABLE
	1.644.036
	822.018
	822.018
	50%
	50%

	PROJETS
	NON LOCALISABLE
	4.058.980
	2.029.490
	2.029.490
	50%
	50%

	% non localisable
	89,44%
	44,72%
	44,72%
	
	

	PROJETS
	localisable
	1.339.802
	278.878
	1.060.925
	21%
	79%

	% localisable
	10,56%
	2,20%
	8,36%
	
	

	NOMBRE TOTAL DES MISSIONS ET DES TÂCHES
	 
	12.691.919
	5.954.936
	6.736.983
	47%
	53%

	% répartition
	100,00%
	46,92%
	53,08%
	
	


a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 10 emplois de direction (degré 1 et 2), il faut nommer 2 bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).

b)
Quant à la répartition des degrés 3 à 4

Les instruments de gestion utilisés par la BCSS permettent d’établir deux listes, la première est une liste détaillée des domaines pour lesquelles elle fournit des services et la seconde est une liste affichant le prix de revient calculé pour les services qu’elle fournit à la Région flamande, à la Région wallonne et à la Région de Bruxelles-Capitale.
Ces deux listes permettent d’établir le volume des dossiers d’exécution localisés et localisables.
La part importante de dossiers non localisés non localisables (soit 89,44%) se justifie par le fait que la Banque Carrefour de la Sécurité sociale ne gère aucun dossier individualisé d'assujettis à la Sécurité sociale.

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 53% N et 47%F.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 


